
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU CALVADOS 
COMMUNE DE SAINTE-HONORINE-DU-FAY 

 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 9 DECEMBRE 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le neuf décembre à dix-neuf heures, en application des 
articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
s’est réuni le conseil municipal de la commune de Sainte Honorine du Fay, sous la 
Présidence d’Alain MAUGER, Maire (convocation du 4 décembre 2024). 

Étaient présents : Jean-Claude BALLOIS ; Fabienne BEAULIEU ; Marie-Laure 
DENIS ; Nelly DEPRAY ; Françoise HOUDAN ; Christian LEREVEREND ; Nathalie 
OUTIN ; Jean-Baptiste PROVENÇALLE ; Hélène QUESNOT ; Guy THOBIE. 

Absents excusés : Emmanuelle GEVREY LE FEVRE ayant donné pouvoir à Nelly 
DEPRAY ; Sandra GALLON ayant donné pouvoir à Fabienne BEAULIEU ; Alexis 
LEMANISSIER ayant donné pouvoir à Marie-Laure DENIS. 

Secrétaire de séance : Hélène QUESNOT 

--------------------- 

Pour donner suite à une information qui vient de nous être confirmée par la Préfecture, M. 
le Maire demande l’autorisation d’ajouter dans les questions diverses le sujet suivant : 

 - autorisation donnée au CCAS de passer par le flux @ctes de la commune pour 
télétransmettre ses documents budgétaires. 

Ceci est accepté à l’unanimité. 

 

INFORMATIONS DIVERSES : 

Financements de l’Etat : M. le Maire informe les membres du conseil que la Préfecture 
nous a informés des accords de financements suivants : 

- Création d’une garderie et salle de motricité : subvention DETR 2024 à hauteur 
de 221 722 € avec un taux de 40% des dépenses éligibles. M. le Maire indique 
avoir repris contact avec l’architecte. 

- Travaux de sécurisation de la RD36 entre les deux ronds-points : subvention 
DETR 2024 à hauteur de 12 933,40 € avec un taux de 40% des dépenses 
éligibles. 

Financement aire de jeux : M. le Maire indique qu’une demande de fonds de concours 
2025 a été adressée ce jour à la Communauté de communes pour le projet d’aire de jeux 
chemin de l’Ormelée. 

 



 

Fête de la Pomme : Cette fête prévue le 7 décembre a dû être annulée en raison de la 
tempête. M. le Maire ajoute que la commune a fait l’acquisition de quatre pommiers 
supplémentaires et de deux poiriers et qu’ils ont été plantés par les élèves de l’école le 6 
décembre, accompagnés par les enseignants. 

Logement de la Poste : Les travaux prévus au marché sont terminés. Il reste à aménager 
la cuisine, améliorer la cour, et à vider le grenier. Ce logement comprenant 4 chambres 
fera l’objet d’un appel à candidatures à la location en janvier ou février.  

Défilé de tracteurs : Dimanche 15 décembre, un défilé de tracteur illuminés est prévu 
par l’association des Jeunes Agriculteurs vers 18h30 dans le bourg. Une buvette sera mise 
en place au niveau de la pizzeria. Mme DENIS rappelle qu’un spectacle de marionnettes 
organisé par le comité des fêtes pour les enfants de la commune aura lieu à 14h le même 
jour. 

Vote du budget : M. le Maire informe les membres du conseil que le vote du budget aura 
lieu le 1er avril à 18h30 en présence de Mme PIMOR, conseillère aux décideurs locaux.  

 

2024/CR7-66 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 7 OCTOBRE 2024  
 
M. le Maire demande aux membres qui étaient présents à la réunion du conseil 
municipal du 7 octobre dernier s’ils approuvent le procès-verbal envoyé par 
mail le   6/12/2024.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, parmi les 
membres qui y étaient présents : 

- D’approuver le procès-verbal de la réunion du conseil municipal 
du 7/10/2024  

 
 
2024/CR7-67 : ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ISIGNY-
OMAHA INTERCOM AU SDEC  
 

Vu, les statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de 
Caen la mer et actés par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016,  

Vu, la délibération de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom en date 
du 26 septembre 2024, relative à son souhait d’adhérer au SDEC ÉNERGIE pour le 
transfert de sa compétence « Eclairage Public » sur l’ensemble de son territoire, 

Vu, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 10 octobre 2024, 
acceptant cette demande d’adhésion et de transfert de compétence. 

 

CONSIDERANT que la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom a émis le 
souhait d’être adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa 



 

compétence « Eclairage Public », sur l’ensemble de son territoire dans les meilleurs 
délais. 

CONSIDERANT que lors de son assemblée du 10 octobre 2024, le Comité Syndical du 
SDEC ÉNERGIE a approuvé l’adhésion de la communauté de communes Isigny-
Omaha Intercom, à compter de la date de l’arrêté préfectoral actant cette adhésion au 
Syndicat. 

CONSIDERANT que, conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 

- l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom est 
subordonnée à l'accord des assemblées délibérantes des membres du syndicat 
dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de 
l'établissement ; 

- les assemblées délibérantes des membres disposent d'un délai de trois mois à 
compter de la notification de la délibération du SDEC ENERGIE pour se 
prononcer sur l’adhésion envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, leur 
décision est réputée favorable ; 

- la décision d’adhésion est prise par le représentant de l'Etat dans le 
département. 

 

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE, par 
courrier en date du 15 octobre 2024, a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de 
ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion. 

 

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la communauté de 
communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE au conseil municipal. 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha 
Intercom au SDEC ÉNERGIE. 

 

 
2024/CR7-68 : CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 
1ERE CLASSE A COMPTER DU 1ER AVRIL 2025  
 
Mme LARUE envisage un départ à la retraite au 1er décembre 2025. M. le Maire 
propose de lui faire bénéficier d’un avancement de grade avant celui-ci.   
 
Pour cela, M. le Maire propose au conseil municipal de créer un poste d’adjoint 
technique principal de 1ère classe à raison de 30h hebdomadaires à compter du 1er 
avril 2025, et de supprimer ensuite le poste actuel d’adjoint technique principal de 
2ème classe (30h hebdomadaires). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 



 

- de créer un poste sur le grade d’adjoint technique principal de 1ère 
classe, de 30 heures hebdomadaires, et ce à compter du 1er mai 
2025 ; 

- de supprimer le poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 
à compter du 1er mai 2025. 

 
 
2024/CR7-69 : DEVIS POUR LA CREATION D’UNE PLACE DE STATIONNEMENT 
SUR LE PARKING DES ECOLES  
 
L’entreprise SATO, mandatée par le SDEC, a transmis à la mairie un devis 
correspondant à la réalisation d’une place de stationnement comprenant le 
décaissement de l’espace vert, la mise en œuvre du terrain stabilisé avec un 
revêtement en enrobé et la confection d’un muret de soutènement en parallèle des 
deux places de stationnement pour véhicule électrique. 
Le coût des travaux s’élève à 3 132,50 € HT, soit 3 759 € TTC. 
 
M. LEREVEREND indique qu’il votera contre en raison de l’emplacement choisi 
engendrant la suppression d’un espace vert. Il considère qu’il aurait été possible 
d’utiliser des places de parking existantes, comme celles à proximité de la colonne de 
récupération du verre, ou bien de ne pas créer de nouvelle place de parking, et cela 
afin d’éviter une dépense supplémentaire pour la commune. 
 
M. le Maire demande l’autorisation de signer ce devis. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à 11 voix pour, 2 abstentions 
(Mme HOUDAN et Mme OUTIN), et 1 voix contre (M. LEREVEREND) : 
 

- d’autoriser M. le Maire à signer le devis de l’entreprise SATO d’un 
montant de 3 132,50 € HT, soit 3 759 € TTC pour la création d’une 
place de stationnement à proximité de la borne de recharge des 
véhicules électriques sur le parking des écoles. 
 

- de prévoir l’inscription de cette dépense sur le budget primitif 
2025. 

 
 
DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS 2025 POUR LA CREATION DE L’AIRE DE 
JEUX 
 
Ce sujet est reporté. Il sera remis à l’ordre du jour d’une séance ultérieure dans le 
cas d’une réponse favorable de la communauté de communes à notre demande. 
 
 
2024/CR7-70 : DEVIS POUR LA POSE D’UNE CENTRALE PPMS A L’ECOLE  
 
M. THOBIE indique que le PPMS ou Plan Particulier de Mise en Sécurité est un 
processus obligatoire pour tous les établissements scolaires afin de faire face à 
différents types de risques majeurs ou de menaces : risques majeurs d’origine 
naturelle, technologique, intrusion de personnes malveillantes, attentats ou toute 
forme de violences au sein de l’école. Une alarme PPMS est un système d'alarme conçu 
pour avertir les usagers qu'une procédure d'urgence a été déclenchée. 



 

M. THOBIE indique que l’équipement actuel n’est pas suffisamment audible dans les 
classes lorsque l’alarme est enclenchée. Il avait été mis en place par AV2C, il y a 
plusieurs années, mais n’est pas conforme à la norme en vigueur. 
 
Seule l’entreprise SAMELEC14 nous a transmis un devis. Celui-ci s’élève à un montant 
de 2 360 € HT, soit 2 832 € TTC pour l’installation d’une centrale PPMS à l’école. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- d’autoriser M. le Maire à signer le devis de SAMELEC14 d’un 
montant de 2 360 € HT, soit 2 832 € TTC pour la fourniture et pose 
d’une centrale de type 5 PPMS à l’école ; 

- de prévoir l’inscription de cette dépense au BP 2025. 
 
 
2024/CR7-71 : INTEGRATION DE LA VOIRIE DE LA RUE DE L’ERMITAGE DANS 
L’ACTIF DE LA COMMUNE  
 
Il s’agit d’une opération non budgétaire servant à intégrer la voirie et le pluvial de la 
rue de l’Ermitage dans l’inventaire de la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’intégrer les dépenses de voirie et de réseau pluvial pour le 
lotissement des Jardins de l’Ermitage, dépenses qui s’élèvent à un montant de 
171 804 ,67 € HT selon la situation de travaux finale de la Routière Pérez, par un 
débit au compte 2151 de ce montant et un crédit au compte 13248 de ce montant.  

 
Et cela afin de permettre l’intégration de la rue de l’Ermitage dans l’actif de la 

commune avec le numéro d’inventaire suivant : 2151/2024/04 pour un montant de 
171 804,67 € HT. 
 
2024/CR7-72 : DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES POUR LA 
REGULARISATION DES CENTIMES DE TVA  
 
M. le Maire propose d’effectuer une décision modificative budgétaire afin d’avoir les 
crédits nécessaires pour régulariser les arrondis de centimes (0,23 €) et pour le 
versement de la subvention d’équilibre de la commune au budget annexe (+ 0,23 €) 
selon la demande du SGC Val et Littoral, avec correction au niveau des imputations 
en raison d’une évolution de la nomenclature comptable. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’approuver les 
décisions modificatives budgétaires suivantes : 
 
Sur le budget annexe lotissement : 
 - c/ 6588……………….. + 0,23 € (fonctionnement dépenses) 
 - c/ 757363…….  – 77 784,39 € (fonctionnement recettes) 
 - c/ 7573621…… + 77 784,62 € (fonctionnement recettes) 
 
Sur le budget principal, en fonctionnement dépenses : 

- c/ 657363……….. - 77 784,39 € 
- c/65736211…….. + 77 784,62 € 
- c/65888………………….. - 0,23 € 

 



 

2024/CR7-73 : VOTE DE LA SUBVENTION D’EQUILIBRE A VERSER AU BUDGET 
LOTISSEMENT  
 
La subvention d’équilibre s’élève à 77 784,62 € au lieu de 77 784,39 €. M. le Maire 
propose d’annuler la délibération n°2024/CR2-16 du 11/04/2024 et de la remplacer 
par la présente. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- d’annuler la délibération n°2024/CR2-16 du 11/04/2024 et de la 
remplacer par la présente. 

- d’attribuer une subvention de 77 784,62 € au budget annexe 
Lotissement des Jardins de l’Ermitage, afin de pouvoir équilibrer son budget 
primitif 2024. 

- d’inscrire ce montant au compte 65736211 (fonctionnement 
dépenses) sur le budget principal, et au compte 7573621 (fonctionnement 
recettes) du budget annexe lotissement. 

 
 

2024/CR7-74 : CLOTURE DU BUDGET LOTISSEMENT  

M. le maire rappelle au conseil municipal que le budget annexe « Les Jardins de l’Ermitage » a 
été ouvert par délibération n° 2017/CR3-20 en date du 28 mars 2017 afin de répondre à une 
opération de lotissement à une fin de revitalisation du cœur de bourg. 

Compte tenu de la fin de l’opération, ce budget n’a plus lieu d’exister. 

Il est à préciser que toutes les opérations comptables ainsi que le reversement de l’excédent au 
budget principal de la commune seront réalisées au cours de l’exercice budgétaire 2024. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 

- ACCEPTE la clôture du budget annexe « Les Jardins de l’Ermitage » à 
l’issue du vote du compte financier unique ; 

- DIT que les services fiscaux seront informés de la clôture de ce budget 
soumis au régime de la TVA. 

 

QUESTIONS DIVERSES : 
 
 
2024/CR7-75 : AUTORISATION DONNEE AU CCAS DE PASSER PAR LE FLUX 
@CTES DE LA COMMUNE POUR TELETRANSMETTRE SES DOCUMENTS 
BUDGETAIRES ET SES ACTES 

De nouvelles directives diffusées par la DGCL prévoient désormais que le CCAS 
télétransmette via le flux @ctes de la commune. Cependant, en amont, la commune 
et le CCAS doivent délibérer en ce sens. Cela permettrait au CCAS d’économiser le 
coût d’un abonnement, de l’installation d’un certificat, et du raccordement technique 
s’élevant annuellement à environ 300 € HT. 



 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- d’autoriser le CCAS à utiliser le flux @ctes de la commune pour 
transmettre ses actes et ses documents budgétaires à la Préfecture. 

----- 

Création d’un collectif de citoyens en faveur des énergies renouvelables :  

M. LEREVEREND indique que ce collectif d’habitants souhaitant investir dans les énergies 
renouvelables a envoyé des mails aux mairies de la communauté de communes et a 
informé les habitants de son existence (collectif ENR Orne Odon).  

Pôle Santé :  

M. le Maire indique que le dossier de permis de construire est toujours en cours 
d’instruction. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h40. 

 

Le Maire,        Le secrétaire de séance, 

 

Alain MAUGER       Hélène QUESNOT 

 


